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ITOYENS  REPRÉSENTANT, 


Une  des  plus  grandes  fautes  que  puiÆent  commettre  des 
îégiüateurs  &:  des  adminiftrateurs  , tft  de  faire  mai  le  bien  ; 
une  fécondé  faute,  non  moins  grave  peut-être,  eh  de  le 
faire  a contre  temps.  L’une  & l’autre  font  de  fûrs  moyens 
pour  faire  échouer  les  meilleures  opérations  , ou  pour  leur 
faire  produire  de  funeftes  çonféquehcès.  Ç eft  par  ce  doubla 
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motif  que  je  viens  me  réunir  à ceux  de  mes  collègues  qui 
ont  demandé  Tordre  du  jour  fur  le  projet  de  partage  des 
biens  communaux. 

Je  commence  par  rendre  une  entière  juffice  aux  vues  de 
la  commiffion,  8c  particulièrement  à celles  du  rappor- 
teur , dont  j’honore  infiniment  les  lumières  8c  le  bon  efprir. 
Et  en  effet  le  projet  repofe  fur  trois  vérités  inconteftables  : 
la  première,  que  toute  propriété  indivife  eft  toujours  mai 
gouvernée,  8c  que  pour  la  rendre  productive  il  faut  la  livrer 
à l’activité  de  l’intérêt  individuel  ; la  fécondé  , que  tour 
terrein  abandonné  à la  vaine  pâture  , fournit  beaucoup 
moins  de  nourriture  réelle  aux  animaux  domeftiques  que 
s’il  étoic  cultivé  , en  le  fuppofant  toutefois  fufceptible  de 
culture  j la  troifième  , que  le  légiflateur  doit  avoir  pour  but 
confiant  d’augmenter  le  nombre  des  propriétaires  , fur-tout 
dans  un  pays  qui  vient  de  conquérir  fa  liberté],  8c  quand 
il  s’agit  d’en  établir  le  règne  fur  d’inébranlables  fonde- 
mens. 

Mais  s’enfuit-il  de  la  qu’il  faille  partager  les  communes? 
qu’il  faille  les  partager  toutes  ? qu’il  faille  les  partager 
malgré  les  réfiftances  que  les  localités  oppofent,  malgré  le 
veeu  des  habitans?  enfin  , qu’il  faille  les  partager  dans  le 
moment  actuel  ? Je  réponds  hardiment  non>  fur  c© s quatre 
queffions  ; 8c  j’affirme  que  ce  parti,  fi  on  Tadopce,  n’amenera 
ni  Face  roi  lié  ment  de  production,  ni  celui  clu  nombre  des 
proprietaires  dont  on  fe  flatte  , 8c  qu’il  ne  fera  que  diffiper 
des  reffources  immenfes,  donc  on  peut  faire  un  ufage  bien 
plus  avantageux  pour  l’amélioration  de  l’état  focial , en  at* 
tendant  que  des  circonffances  favorables  permettent  d’en 
difpofer  définitivement. 

D’abord , quoique  la  deflruction  des  propriétés  indivifes 
loir  bien  pour  la  fociété  en  général , 8c  que  parconféquent  elle 
tourne  à l’avantage  prochain  oq  éloigné  de  rous  fes  membres  *, 
cependant , pour  ne  point  laiffer  germer  des  idées  inexactes  , 
il  faut  dépouiller  ce  fyffême  de  la  fauffe  popularité  donc 
quelque#  orateurs  ont  voulu  l’embellir.  Je  dois  donc  le 
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dire,  le  partage  des  communes  , qui  paroît  un  feeours 
momentané  pour  la  dalle  pauvre  , tend  au  contraire  à ag- 
graver fa  misère  , à la  rendre  plus  irrémédiable  dans  l’ave- 
nir. En  effet , citoyens  repréfentans  , obfervez  que  le  pro- 
jet qui  fait  le  fujet  de  la  difcufiîon  , retranche  lui- même  de 
ce  partage  les  bois , les  mines  tk  minières , les  tourbières,  les 
carrières  de  toute  efpèce , les  rivages  de  la  mer  & des  rivières  , 
les  lais  & relais , les  emplacemens  nécelfaires  à des  fervices 
publics , les  parties  de  communaux  enclavées  dans  des  biens 
devenus  nationaux,  &c. , &c. , enfin  tous  les  marais  qui 
exigent  pour  leur  delféchement  des  travaux  conçus  en  grand, 
lefqueîs  travaux  ordonnés  & payés  par  le  public  auroient 
bientôt  abforbé  la  valeur  du  fonds.  Il  ne  refie  guères  donc 
à partager  que  des  terreins  de  peu  de  valeur , ou  de  peu 
d’étendue,  ou  d’une  fituation  incommode,  ou  d’une  ex- 
ploitation difpendieufe  : & ces  objets  partagés  entre  tous, 
ne  feront  en  général , pour  chacun  , qu’un  petit  lot  qui  ne 
pourra  fonder  un  établiiïemenr,  & dont  l’unique  utilité 
pour  le  pofiefieur , fera  le  prix  qu’il  en  pourra  tirer;  prix 
très-faible  fans  doute,  fur-tout  dans  le  moment  a&uel , 
& qui  fe  trouvera  bientôt  cifTjpé  fans  retour  (1). 

Mais  je  veux  que  dans  certaines  communes  ce  lot  foie 
plus  important  par  fon  étendue  ; qu’il  devienne  une  pro- 
priété plus  durable  dans  quelques  familles.  Vous  ne  pouvez 
empêcher  que  , par  l’effet  des  malheurs  de  la  vie  humaine  , 
ou  fimplemenc  par  celui  des  décès  Sc  des  partages  , cette 
propriété  , comme  les  autres , ne  s’évanouifie  un  jour  ; que 
plufieurs  membres  de  ces  familles  ne  deviennent  indigens. 
Voyez  alors  les  uns  ôc  les  autres  jeter  un  œil  de  regrec 
fur  ces  rerres  jadis  communes  , dont  le  feeours  , s’il  exif- 
toit  encore , pourrait  leur  fournir  les  moyens  d’entretenir  une 
vache  ou  quelques  moutons  : or  cette  vache  , ces  moutons, 
]a  bienfaifance  d’un  voifin  plus  riche  , ou  des  conventions  de 


(i)  Dans  ma  commune  le  partage  produira  des  lots  de  trois  quarts, 
d’are  , tout  au  plus. 
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chetel  pourroient  les  leur  procurer  facilement.  Car  quoiqu’etL 
aient  dit  \çs  fpéculateurs,  par  - tout  où  fe  trouvent  des  pacages 
communs,  pour  peu  qu’un  journalier,  par  quelques-uns  de 
ces  arrangemens  dont  le  pauvre  feu!  s’avife,  parvienne  à 
rama  fier  quelques  bottes  de  mauvais  fourrage  pour  le  temps 
du  grand  hiver , il  peut  entretenir  quelques  animaux  qui 
3e  fauvent  de  la  misère.  S’il  n’y  a point  de  pacage  , plus 
de  reflource  pour  lui:  il  eft  réduit  au  même  état  que  le 
plus  malheureux  des  indigens,  celui  des  villes  ; il  eft  pis 
encore  , puifqu’il  y a moins  de  gens  aifés  à portée  de  lui. 

Oui,  citoyens  repréfentans,  j’en  appelle  à ceux  qui  con- 
noiffem  bien  l’étac  des  campagnes  , fur  - cour  dans  les 
départemens  méridionaux  , à ceux  qui  ont  fuivi  les  inté- 
rêts des  villageois  avec  le  regard  de  la  philanthropie  : les 
pacages  communs  font  une  vraie  iubftitution  en  faveur 
du  pauvre  , la  feule  qui  puiffe  le  fauver  du  dernier 
malheur,  celui  d’avoir  bientôt  épuifé  fes  dernières  reftbur- 
ces.  Et  peut-être  pour  la  rendre  entièrement  frudueufe  , 
fuffiroit-ii  de  défendre  que  celui  qui  pofsède  une  certaine 
propriété,  qui  paye  une  certaine  côte  d’impofition  atteftanc 
fon  aifance  , pût  envoyer  fes  troupeaux  dans  le  pacage 
commun.  Je  voterois  plus  volontiers  pour  cette  loi , con- 
venablement modifiée  dans  fon  application  fuivant  les  cir- 
confiances , que1  pour  celle  qu’on  vous  propofe  : car  fi  l’on 
peut  foutenir  que  le  parcage  eft  utile  à la  claffe  indigente, 
ce  n’eft  que  dans  l’idée  qu’il  doit  augmenter  le  travail  6c 
la  reproduction,  ôc  qu’en  maffe  tout  le  monde  doit  y ga- 
gner (nous  reviendrons  fur  cet  article  ):  mais  il  n’en  eft 
pas  moins  vrai  que,  partager  les  communes  , c’eft  donner 
en  gratification  difponible  au  pauvre  aduel , un  bien  ina- 
liénable entre  fes  mains , dont  il  eût  joui  fa  vie  durant 
3c  que  les  pauvres  à venir  euffent  trouvé  après  lui. 

Ils  font  bien  fages  les  villageois  qui  veulent  fe  ménager 
cette  fauve -garde  contre  l’indigente  abfolite  : & c’eft  une 
fingulière  idée  que  celle  de  les  forcer  a s’en  deftaifir,  fous 
prétexte  qu’ils  font  influencé? , & qu'on  connoît  mieus; 
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queux  leurs  intérêts  les  plus  imperceptibles.  On  devroit, 
ce  me  femble  , craindre  un  peu  plus  d'employer  toujours 
la  Force  pour  opérer  ce  qu  on  croit  le  bien  : il  eft  fi  rare?j 
d'être  véritablement  fur  de  ne  pas  fe  tromper  ! 

Ce  point,  que  je  regarde  comme  éclairci  , 8c  les  détails 
dans  iefquels  il  m’a  Forcé  d’entrer,  Font  déjà  voir  que  le 
décret  propofé  n'augmentera  pas  , ainfi  qu’on  l’a  cru  # le 
nombre  des  proprietaires  ; que  du  moins  il  ne  l'augmentera 
pas  d’une  manière  durable. 

En  effet , on  n’efl  pas  propriétaire  véritable , c’efi-â-dire  , 
propriétaire  folide , pour  pofféder  un  mauvais  petit  champ, 
incommode , mal  fitué , dépourvu  des  convenances  locales 
propres  à fixer  une  habitation  , fur-tout  quand  on  le  pof- 
fède  fans  capitaux  pour  le  défricher,  le  planter,  y bâtir» 
Le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  propriétaires  dépend 
de  certaines  données , les  unes  prifes  dans  la  nature , les 
autres  tirées  de  l’ordre  focial.  Les  propriétaires  ne  fe  font 
point  ainfi  à coup  de  décrets  , fi  j'ofe  me  fervir  de  cette 
expreffion . Il  y a tel  pays  que  vous  découperiez  aujour- 
d’hui par-  petits  carreaux  , éc  qui  , dans  trente  ans  , fe 
trouveroit  réuni  en  greffes  malles  ; 8c  tel  autre  que  vous 
mettriez  tout  en  grande  culture  qui , dans  le  meme  laps 
de  temps  ^ fe  trouveroit  morcelé  de  nouveau  en  petites 
propriétés  : l’un  8c  l'autre  dépend  de  la  nature  du  fol , du 
genre  de  productions , des  circon fiances  relatives  aux  dé- 
bouchés , aux  fabriques , au  commerce.  En  général , par-  * 
tout  où  le  pauvre  fera  fitué  de  manière  â profpérer , a raf- 
le mbler  un  petit  pécule , vous  verrez  fuccefîîvement  s’ac- 
croître le  nombre  des  propriétaires  : par-tout  où  il  fera 
placé  dans  une  pofition  différente , vous  verrez  arriver  fin- 
verie.  Donc  le  premier  pas  â fair?  efi  de  le  garantir  de  la 
misère  extrême.  Par  conféquent  , il  ne  faut  pas  le  priver 
des  pacages  communs.  Par-tout  où  il  y en  a , vous  voyez 
confiamment  en  effet  plus  de  petits  propriétaires  qu'ailleurs. 
Le  fécond  pomt,  8c  le  feui  efficace  enfuite  , efi  que  Tordre 
focial  foit  arrangé  de  manière  à,  fournir  au  pauvre  abon» 
Opinion  de  Cubants.  A â 
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dance  de  travail , à lui  infpirer  l’efprit  d’économie.  Il  eft 
peu  de  cas  où  le  villageois,  voulant  acquérir,  ne  trouve 
point  à fa  proximité  des  terreins  à vendre;  & dans  ces  cas 
très-rares  , il  va  en  chercher  ailleurs  : il  fe  fixe  toujours 
quelque  part  , dès  qu’il  en  a le  defir  & le  moyen.  Du 
refie , cet  inconvénient  n’exifte  afiurément  pas  dans  le  mo- 
ment adhiel , où  la  moitié  du  territoire  de  la  France  eft  à 
vendre  , où  Ton  voit  tant  de  propriétés  que  le  vendeur 
met  lui-même  eu . lambeaux  , dès  qu’il  apperçoit  quelques 
petits  capitaux  difponibles  dans  le  pays. 

Il  demeure  donc  prouvé  que  le  partage  des  communes 
eft  le  moyen  , non  pas  d’augmenter , mais  de  diminuer  le 
nombre  des  propriétaires  , 8c  cela  dans  un  laps  de  temps 
très-court.  Il  y a plus  : le  vrai  tréfor  du  pauvre  eft  le  tra- 
vail , mais  le  travail  fructueux  , non  pas  celui  qu’il  pro- 
diguerait fur  des  champs  défolés  , dont  la  culture  exige  des 
avances  au-deftus  de  les  forces , dont  les  récoltes  ne  lui 
produiraient  que  peu  de  denrées.  Et  ajoutez  que  ces  den- 
rées elles- mêmes  font  aujourd’hui  à vil  prix;  il  peut  s’en 
procurer  une  qiiantité  bien  plus  grande  par  de  bons  faiaires. 
La  circonftance  la  plus  favorable  pour  lui  , c’eft  qu’il  y 
ait  des  capîtaliftes  qui  le  mettent  en  oeuvre , qui  le  recher- 
chent. Son  plus  grand  intérêt  eft  donc  que  toutes  les  grandes 
entreprifes  de  culture , de  fabrique , de  commerce  foient 
florîftantes.  Or  elles  ne  peuvent  l’êrre  qu’autant  que  le  taux 
de  l’intérêt  de  l’argent  eft  bas  : à fou  tour  celui  - ci  ne 
peut  qu’être  énorme  lorfque  le  prix  vénal  des  biens  fonds 
eft  tombé  à tien  , comme  il  l’eft  maintenant  ; 8c  le  moyen 
de  les  avilir  encore  eft  de  jeter  dans  la  circulation  une 
aufil  grande  mafte  de  terres  que  les  biens  communaux  : car 
indépendamment  des  auftes  confidérations  dont  nous  al- 
lons parler , elle  va  feule  augmenter  fubitemenc  la  con- 
currence des  .vendeurs. 

Ainfi  donc  , fans  aller  plus  loin  , je  regarderais  comme 
prouvé  qu’il  ne  faut  point  partager  les  communes,  les  par- 
tager toutes,  les  partager  fans  précautions , les  partager  de 
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force  ? malgré  les  localités  & le*  vœu  des  intérelTes,  enfin 
les  partager  actuellement  : que  faire  une  telle  opération  fans 
les  ménagemens  convenables  , fans  les  délais  néçeftaires  , 
dans  un  temps  aufti  peu  favorable  , c’eft  faire  un  perfide 
préfent  au  pauvre  ; c’eft  rendre  fa  misère  irrévocable  , au 
lieu  de  la  foulager  ; c’eft  tourner  les  bras  vers  un  travail 
ftérile , les  enlever  aux  travaux  fruCtueux  ; ç’eft  tarir  la 
fource  de  ces  travaux  eux  mêmes  ; c’eft  enfin  diminuer  la 
réproduCtion , au  lieu  de  l’augmenter. 

Je  fuplie  leConleil  de"pefer  cesréfultats,  avant  de  prendre 
une  détermination.  Il  n’eft  plus  temps  de  gémir  fur  les 
effets  d'une  loi  quand  elle  eft  rendue.  La  feule  propofïtion 
de  celle-ci  eft  peut-être  , dans  ce  moment  y une  véritable 
calamité  : elle  peut  avoir  déjà  ralenti  dans  beaucoup  d’endroits 
l’emprefTement  d’acquérir  les  biens  nationaux  , avoir  fait  reL 
ferrer  des  bourfes  prêtes  à s’ouvrir  pour  animer  la  circulation 
& la  réprodu&ion. 

Mais  toutes  les  raifons  que  je  viens  de  préfenter,  fuirent- 
elles  auffi  problématk]ues  que  je  les  crois  concluantes  , 
ferolt-il  prudent,  j’oferai  dire,  feroit-il  fenfé  de  prononcer 
le  partage  des  communes  avant  de  favoir  précifément  ce 
qu’il  faut  entendre  par  ce  mot?  Dans  la  féance  de  tridi 
dernier , notre  collègue  Armand  a élevé  cette  queftion  ; 8c 
aflurément  elle  vaut  bien  la  peine  d’être  examinée.  Avant  do 
difpofer  d’une  chofe , il  faut  la  connoître  -,  il  faut  pouvoir 
la  défigner  avec  ptécifion. 

Ces  propriétés  communales  que  font- elles  donc  ?...  On 
voit  par  le  rapport  même  de  notre  collègue  Delpierre  qo’il 
n’a  pu  en  déterminer  la  nature»  Il  nous  dit  qu’il  y avoir  des 
propriétés  communales  dans  le  temps  qu’aucuto  de  nos  pères 
n’avoit  de  propriété  privée-  Voilà  un  étrange  paradoxe  ! 
mais  il  nous  fervira  de  fanal  pour  découvrir  la  vérité  : êc , 
fans  employer  l’érudition  à prouver  la  faufleté  du  fait  , 
cherchons  dans  l’organilation  de  la  fociété , l’origine  8c  la 
nature  des  propriétés  communales.  La  voici  en  peu  de 
mots. 
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Lorfqu’une  horde  de  chaiïeurs  ou  de  pâtres  fe  fixe  dans 
un  canton,  aucun  de  fôs  membres  ne  s’en  attribuant  exclu- 
fivement  aucune  partie,  l'étendue  du  terrein  qu’elle  occupe 
ou  parcourt,  appartient  indivifémènt  à tous  : elle  doit  être 
appelée  propriété  nationale. 

Bientôt  quelques  individus  ,fe  livrant  à la  culture,  prennent 
par  le  travail,  une  poflefliorï  particulière  de  quelques  parties 
de  terrein.  Voilà  des  propriétés  privées  : tout  le  refte  de- 
meure national. 

Mais  fi  ces  cultivateurs  forment  plufieurs  grouppes , pîu- 
fieurs  hameaux , plufieurs  communes  dont  les  troupeaux  fe 
rencontrent  8c  fe  nuifent,  en  parcourant  les  terreins  reliés 
nationaux , ils  peuvent  convenir  entre  eux  de  s’en  artribuer 
exclufivemênt , chaque  grouppe,  une  portion.  Bientôt  Us 
croiront  que  cette  portion  eft  la  propriecé  du  hameau  , une 
propriété  communale.  Cependant  ce  n eft  règlement  qu’un 
fragment  de  la  propriété  nationale,  négligé  8c  non  pas  cédé  , 
dont  le  hameau  n a pris  po  fie  filon  par  aucun  travail  particulier, 
feui  titre  d une  propriété  légitimé  , d’une  .propriété  réelle. 
Voilà  pourquoi  le  rapporteur  trouve  fi  anciennement  parmi 
nous,  des  propriétés  communales  : ce  font  tous  les  terreins 
que  des  particuliers  ne  fe  font  pas  (pécialemenc  art > ibués  , 8c 
cpje  la  nation  n'a  pas  exprefiëment  réclamés. 

Je  fais  qoe  dans  l’ordre  focial , fous  peine  de  plus  grands 
défordres , l’antique  poilefiion  doit  être  refpeélée  à l’égal  du 
titre  primordial , qui  ne  peut  pas  être  produit  j 8c  par  parenthèfe 
cette  lage  maxime  n’eft  pas  toujours  bien  refpe&ée.  dans 
certaines  difpofinons  du  décret  qu’on  vous  propofe.  Mais 
il  n’en  eft  pas  moins  néceffaire , avant  d’abandonner  tant  de 
communes  à l’avidité  des  particuliers,  de  déterminer  un  peu 
mieux  qu’on  ne  le  fait  ce  que  la  loi  doit  refpe&er  comme  pro- 
priétés communales  fur- tout  dans  un  moment  où  la  grande 
commune,  la  nation  a de  fi  grands  befoins \ où  elle  ne 
peut  négliger  aucune  de  fes  reftources  légitimes  *,  où  la 
uftice  enfin  l'oblige  à ne  pas  le  montrer  prodigue'  envers 
) uelques*  uns  de  fes  membres,  quand  elle  eft  forcée  d être 
qu  moins  fevère  pour  beaucoup  d’autres, 
a 
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Je  fuppofe  cette  queflion  une  fois  éclaircie  , & îes  pro- 
priétés communales  reconnues:  mais  il  s’en  élève  une  leconde. 
Quelle  eft  cette  efpèce  de  pofiTefiïon  ? quels  individus  y ont 
droit  en  cas  de  partage  ?...  Ici  le  vice  du  titre  originel  fe 
montre  évidemment  : car  on  ne  trouve  perfonne  qui  ait  un 
droit  réel  à la  chofe  ; 8c  chacun  pour  déterminer  ce  droit , 
fc  décide  arbitrairement  fuivanc  fes  idées  particulières. 
L’un  veut  que  l’on  compte  lestâtes,  l’autre  les  propriétés, 
l’autre  les  familles  ou  les  ménages  ; les  uns  ne  veulent  que 
les  domiciliés  , les  autres  les  forains , &c.  Iis  ont  tous  raifon  y 
car  ici  l’on  ne  peut  établir  de  règle  fixe  pour  fe  décider  : 8c 
cela , parce  qu  à la  rigueur , il  n’y  a & ne  peut  y avoir  aucune 
vraie  propriété  communale.  Les  communes  , confidérées 
comme  poftefl'eurs  , ne  font  toujours  que  des  pofiefleurs 
ufufruitiers  par  permiffion  tacite  ou  exprefife. 

Dans  l’origine,  il  n’y  a que  des  propriétés  particulières 
confacrées  par  le  travail  : tout  le  terrein  qu’elles  n’ont 
pas  couvert  demeure  national.  Si  quelques  parties  de  ce 
terrein  font  devenues  communales , ce  n’eft  que  par  un 
abandon  de  la  grande  commune  , par  fa  libéralité  en  faveur 
de  quelques  fraéHons  du  tout  \ libéralité  qui  ne  celle  d’être 
une  préférence  injure-,  qu’autant  qu’elle  eft  uniquement  un 
fecours  pour  les  indigents  de  toutes  les  générations.  Elle 
doit  donc  demeurer  inaliénable  entre  leurs  mains , comme 
les  biens  des  divers  établi fiemens  publics  , ou  être  reprife 
par  le  corps  du  peuple  (î). 

Si  ces  principes  font  inconteftablçs  , la  nation  doit  fans 
doute  s’occuper  des  biens  appelés  communaux.  Elle  en  a le 
droit,  & c’eft  un  devoir  pour  elle,  l’un  comme  vraie  pro- 
priétaire , l’autre  comme  tutrice  des  pauvres  , mais  elle 
manqueroir  à fes  devoirs  les  plus  faciès , à fes  intéiêts  les  plus 


(i)  Les  biens  des  hôpitaux  font  , dans  chaque  commune  , affe&és 
al  entre  tien  de  fes  pauvres  : mais  qui  jamais  a propofé  de  îes  faire 
vendre  au  profit  de  cette  commune  l qui  jamais  a mis  en  doute  qu’ils 
fuflent  biens  nationaux  ? 


ÏÔ 

légitimes  , fous  ce  double  rapport , fi  par  un  a de  irréfléchi 
de  fa  puiflance  , par  une  munificence  fans  règle  <k  fans 
motif,  elle  aîloit  en  un  inftant  éparpiller,  anéantir  ce  rréfor 
national , ce  fonds  de  fecours  pour  les  indigens  à venir.  Il 
faut  d’abord  connoître  cette  richefie  publique  , non  pas  d’une 
manière  vague  5c  confufe,  comme  on  l’a.  fait  jufqu’ici , 
mais  avec  clarté  &:  détail,  d’après  les  rapports  circonftanciés 
des  adminiftrateurs  ; il  faut  favoir  avec  précifion  ce  qui  efi: 
réellement  biens  communnaux  ; car  fouvent  on  comprend  fous 
ce  nom  des  biens  qui  ne  font  qu’indivis  entre  particuliers.  Il 
faut  enfuite  fixer  , non  pas  en  malle , mais  d’après  les  localités , 
ce  qui  peut  en  être  éternellement  affeéfcé  au  foulagement 
^ du  pauvre,  êc  lui  en  adorer  fufage  exclufif  5c  durable;  il 
faut  favoir  de  quelles  hypothèques  le  refte  peut  être  grevé  ; 
enfin  difpofer  fagement  du  furplus. 

L’éducation  publique  , la  j u f te  récompenfe  due  à nos 
guerriers,  la  reficauration  des  chemins  êc  des  canaux,  l’ex- 
tin&ion  de  la  dette  publique,  font  autant  d’emplois  profi- 
tables qu’on  pourrait  faire  à loifir  de  cette  précieufe  ref- 
•fource  : la  répreffion  de  la  mendicité  parole  être  fur-rout  fa 
véritable  deftination  , puifque  nous  avons  vu  que  l’indigence 
étoit  le  feul  droit  réel  à la  propriété  des  communaux  , 
comme  la  pofièffion  eil  le  feul  titre  légitime  à leur  ufage. 
Dans  toutes  ces  opérations , pour  ne  pas  faire  plus 
que  de  bien,  on  doit  apporter  la  plus  fcrupuleufe  atteiîti01î 
à ne  pas  troubler  les  propriétés  particulières , à ne  Pa5 
diminuer  ou  avilir  les  propriétés  nationales  vendues  ou  a 
vendre;  car  ce  s deux  genres  de  propriétés  font  tout  auue~ 
ment  refpeérables  que  les  prétendues  propriétés  commu~ 
nales.  Or , pour  cela,  il  faut,  à mon  avis,  prendre  exademen^ 
rirwerfe  de  la  marche  que  s’eft  tracée  votre  commifiion  5 qlu 
vous  avertit,  dans  une  petite  note  à la  fin  de  fon  projet,  fine» 
lorfque  vous  aurez  décrété  la  deftrudion  de  toute5  ^es 
communes  , on  vous  ptopofera  de  décider  ce  qu’on  doir  en' 
tendre  par  communaux* 

Et  que  notre  collègue  Delpierre  ne  nous  dife  pohit, 


lï 


comme  il  la  fait  un  de  ces  jours  derniers,  qu’il  fufïïra 
d’adopter  la,  définition  donnée  par  l’Afietnblée  conftituante. 
Vous  n’adopterez  point  en  matière  aufii  grave , une  défi- 
nition fans  la  difcurpr  : vous  difcuterez  donc  la  queftion. 
C’eftli  ce  que  je  Jknande.  Vous  ne  voulez  pas  décréter 
un  pillage  , mais  une  loi  -,  & vous  devez  fentir  que  lobjet 
de  cette  difcufiîon  tient  à prefque  toutes  les  quefiions  d éco- 
nomie politique  êc  d’ordre  focial. 

Ayant  attaqué  les  bafes  & l’ordre -général  du  travail  , je 
n’en  relèverai  pas  en  ce  moment  les  défedruofités  particu- 
lières. Je  me  borne  à demander  l’ordre  du  jour  fur  le 
projet. 

Je  demande  en  outre  que  la  com mi  filon  foit  chargée  : 

ia.  De  déterminer  ce  que  l’on  doit  réellement  entendre  par 
biens  communaux  , & de  propofer  les  moyens  par  lefquels 
on  pourra  connaître  avec  exa&itude , ce  qui  en  exifta  dans 
les  différens  départemens , quelle  e(t  leur  nature,  quel  eft 
leur  emploi  aétaeî; 

aü.  De  rechercher  d’après  quelles  règles  on  doit  provi- 
foirement  en  ufer  ; 

3°.  De  rechercher  également  fuivant  quel  mode  & dans 
quelles  proportions  on  pourra  définitivement  appliquer  ces 
biens,  foit  à des  objets  d’utilité  générale,  foit  au  foula- 
gement  particulier  de  la  clafie  indigente , dans  les  diffé- 
rentes communes  , lorfqu’on  aura  recueilli  des  renfeigne- 
mens  fufiifaiis , & que  le  moment  fera  favorable  pour  cette 
opération. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  .an  7.  / 
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